
Chambre des Représentants. 
StANCE ou ,fot Aoùt' 1928. 

PROJET DE LOI 
approuvant l'Aocord relatif aux travailleurs frontaliers et saisonniers, 

conclu le 4 juillet 1928 entre la Belgique et la France. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

l\h,ss1Euns, 

Le Gouvernement a lhonneur de soumettre ù l'approbation de la législature 
un accord entre la Belgique H la France relatif aux travailleurs frontaliers et 
saisonniers. 

Les ouvriers frontaliers, c'est-à-dire ceux travaillant dans les établissements 
industriels, commerciaux el agTicoles situés en Franoe. tout en conservant leur 
domicile en Belgique oit ils rentrent chaque jour on chaque semaine, et les 
ouvriers saisonniers, c'est-à-dire ceux qui chaque année travaillent temporaire­ 
ment en France, tout en consenant leur domicile en Belgique, se trouvent dans 
des conditions particulières dont il y a lieu de tenir compte dans l'application 
des formalités administratives prévues en France pour la protection du marché 
du travail national. 

En effet, la règlementation qui leur est appliquée actuellement est essentielle­ 
ment instable et peut ètre modifiée par simple décret français. 

Les frontaliers belges ne résidant pas eu France el rentrant tous les jours 
clans Ic Boyaume ne sont pas astreints ii posséder une carte d'identité française, 
ils peuvent entrer librement, ne sont soumis à aucune des prescriptions prévues 
pour contrôler et réglementer nrnrnigration de la main-d'œuvre, et ne sont donc 
assujettis ù aucune taxe. 

Cette situation de fait est consacrée pat· l'accord '{Ui vous est soumis. 11 ne 
prévoit que quelques fo1·malit1•s jugées indispensables aussi bien dans l'intérêt 
des travailleurs que dans celui des Gouvernements intéressés. 

En vertu de l'accort! nouveau, l'ouvrier frontalier belge devra se munir auprès 
du bourgmestre de sa commune en Belgique d'une carte d'identité qui lui sera 
délivrée sur le vu : 

1 Q D'un certificat de bonne vie et de bonnes mœurs ; 
2° D'un certi lleat 1lu chef d'établissement qui l'emploie ou qui s'engage :1 

l'employer, ce certificat étant visé par l'Office public de placement français 
compétent. 

Les cartes de travailleurs frontaliers qui justifieront par un certificat de leur 
employeur qu'ils étaient occupés au moment de la mise en vigueur de l'accord 
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dans un établissement industriel, commercial ou agricole français seront visées 
de droit jusqu'au t•• janvier HhW. 

Les travailleurs belges saisonniers, c'est-à-dire ceux qui viennent travailler en 
France pour une durée n'excédant pas le laps de temps pou1· lequel la carte 
d'identité française n'est pas exigée (actuellement 60 jours consécutifs) sont 
soumis aux formalités suivantes : 

Ils devront se munir auprès du bourgmestre de leur commune en Belgique 
d'une carte d'identité qui leur· sera délivrée sur le vu : 

t O D'un certificat de bonne vie et de lionnes mœurs : 
2° D'un certificat du chef d'établissement qui l'emploie on qui s'engage il 

l'employer. ce certificat étant visé pa1· l'autoritè compétente française. 

En outre, le travailleur saisonnier devra foi1·c vise!' son carnet à l'entrée et ü 
la sortie du territoire français pal' le commissaire spécial fruncais en lui présen­ 
tant en même temps le eertillcat dont il est question ci-dessus. 

Cette dernière formalité doit permettre d'exercer un contrôle sur ln durée du 
séjour en France de l'ouvrier saisonnier et de le mettre à l'abri de réclamations 
injustifiées quant au paiement de la taxe. 
En effet, du moment que la durée ne dépasse pas 60 jours consécutifs, 

l'ouvrier saisonnier peut au cours d'une ruème année résider en France pendant 
plusieurs périodes dont la durée ne dépasse pas fü) jours, sans être astreint ù la 
carte d'identité et à la taxe. 

L'article 3 de l'accord qui vous est. soumis consacre le principe de la gl'al.uilé 
de la délivrance de la carte par les autorités belges et des visas par les autorités 
fraueaises aussi bien pour les frontaliers que poul' les saisonniers. En outre, 
ii comporte pour les frontaliers la reconnaissance des droits acquis polll' tons 
ceux occupés en France depuis le mornent de b signature de l'accord jusqu'au 
1 e~ janvier 1 n~v. 

La gratuité tie la délivrnnee de la carte par les autorités belges entrainera pour 
le Trésor une dépense assez considérable surtout_ au début, pendant la période 
de mise en application du nouveau régime. 

On évalue le nombre d'ouvriers belges qui se rendent chaque jour et chaque 
semaine en France à plus de ·I 00,000. 

A diverses reprises, on a constaté dans les s:ercles administratifs et ouvners, 
aussi bien en Belgique qu'en France, qu'il serait hautement désirable de con­ 
naitre la statistique exacte du mouvement de la main-d'œuvre frontalière et 
saisonnière entre les deux pays. Il sera possible par la mise en vigueur du présent 
accord de remédier ù cette lacune et c'est le Gouvernement belge qui sera chargé 
rl'établir la statistique dont il s'agit il l'aide des données fournies par les 
bourgmestres des communes belges intéressées. 

J'ai la confiance, Messieurs, que vous voudrez Lien réserver à ce projet de loi 
un accueil favorable. 

Le Ministre des .Affaires Étrangères, 
HYi\lANS. 
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ACCORD 

ENTRE LA BELGIQUE ET LA FRANCE 

RELATIF AUX 

TRAVAILLEURS. FRONTALIERS ET SAISONNIERS 

Considérant <pte de tont temps un grand nombre de sujets belges sont venus 
travailler dans des étuhlissements industriels, commerciaux et :1gricoles sis en 
France, tout en conservant leur domicile en Belg ique où ils rentrent chaque 
jour ou chaque semaine ; 

Que de tout temps également des sujets belges sont venus chaque année 
travailler temporairement en France comme ouvriers saisonniers, tout en conser­ 
vant lem domicile en Belgique; 

Considérant qu'il y a lieu de tenir compte de ces conditions particulières dans 
l'application ties formalités admiuistratives prévues en France pour la protection 
du marché du travail national; · 

Vu les articles I et. 10 du Traité de Travail franco-belge: 
" 

Les soussignés plénipotentiaires des deux Couven1ernents respectifs sont 
convenus des dispositions suivantes : 

A l\'flCLI, PREMIER. 

Les travailleurs belges frontaliers, c'est-à-dire ceux qui travaillent dans des 
établissements industriels, commerciaux, ou aarieoles sis en France, tout en ~, 

conservant leur domicile en Belgique où ils retournent, en principe, chaque jour 
ou chaque semaine, sont soumis aux formalités ci-après : 

A. - Le travailleur frontalier devra se munir auprès du bourgmestre de la 
commune de son domicile, 'd'une carte d'identité qui lui sera délivrée par celui-ei 
sur le vu : 
i0 D'un certificat de bonne vie et de bonnes mœurs : 
2° D'un certificat (lu chef d'établissement qui l'emploie ou qui s engage ù 

l'employer, ce certificat étant visé par l'Office public de placement français 
compétent; 

B. - Le travailleur frontalier devra faire ensuite viser sa carte d'identité, 
dans les huit' jours, par ledit Office public de placement. 

La carte d'identité délivrée en vertu du présent accord sera valable pour 
deux ans. 

A titre transitoire les cartes délivrées en 1928 seront valables jusqu'au 
31 décembre ·1930. 

ART, 2. 
Les travailleurs belges saisonniers, c'est-à-dire ceux (JUÎ, tout en conservant 

leur domicile en Belgique. viennent travailler en France, dans un établissement 
industriel, romrnercial 011 agricole, pom une durée n'excédant pas le laps de 
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temps pom lequel la carte d'identité française n'est pas exigée. sont soumis aux 
formalités ci-après : 

il. -- Le travailleur saisonnier devra se munit' auprès du bourgmestre de la 
commune de son domicile. d'une carte d'identité qui lui sera délivrée par cel ni-ci, 
sur le vu : 

l O D'un certificat de bonne vie et bonnes mœurs: 
2 · D'un certificat du chef d'établissement qui l'emploie ou qui s'engage à 

l'employer, ce certifient étant visé pal' l'autoi ité compétente française. 
Le bourgmestre devra indiquer sm· l:i carte d'identité : 
a) les noms cl adresse de I'employeur ; 
b) la profession que doit excreet· le travailleur saisonnier; 
c) l'indication de l'autorité française qui a visé le eertificat. 

B. - Le travailleur saisonnier devra faire viser sa carte à l'entrée et à la sortie 
du territoire français. par le Commissaire spécial français, en lui présentant en 
même temps le certificat ci-dessus. 

A.11'1'. 3. 

Les cartes de travailleur frontalier on de travailleur saisonnrer sont denvrèes 
el visées gratuitement. 

Les cartes de travailleurs frontaliers qui justifieront par un certificat de leut' 
employeur qu'ils étaient occupés, au moment de la mise en vigueur du présent 
accord, dans un établissement industriel, commercial ou agricole, seront visées 
de droit jusqu'au Ie, janvier f 92~). 

AR'f. '~. 

En cas de délit commis par le porteur d'une carte de frontalier ou de saison­ 
nier, les administrations compétentes de l'un ou l'autre pays lui retireront 
ladite carte. 

Les cartes retirées par l'administration française seront renvoyées au Gouver­ 
nement belge en indiquant le motif du retrait. 

Ain. 5. 

Le présent accord sera ratifié. Les ratifications en seront échangées à Paris, 
aussitôt que possible. ll entrera en vigueur dès que les ratifications auront été 
échangées. 

Il restera en vigueur jusqu'au Rl décembre 1930. Il sera renouvelé ensuite 
tacitement d'année en année, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra ètre notifiée trois mois avant l'expiration <le chaque 
terme. 

Fait ù Paris, en double exemplaire, le !t- juillet, mil neuf cent vingt huit. 

/,',lml,assadew· Extraordiuaire 
et plénipotentiaire 

de S. 1ff. le Hoi des Belges. 
(S.) E. DE GAIFFIER. 

/,e Ministre 
des Affaires Étratujen» 

de la République [rançaise, 
AmsTJDI-l BRIAND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordiger~. 

VEHGADEHli\G V:\i\ 1 AUGUSTUS 1928. 

WETSONTWERP 
tot goedkeuring van het tusschen België en Frankrijk gesloten akkoord 

betreffende de qrens- en seizoenarbeiders. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HEEI\EN, 

De Heg-cering des Konings heeft de eer een tusschen België en Frankrijk 
gesloten akkoord betreffende de gt·ens- en seizoenarbeiders aan de goedkeuring 
der \.Vetgevende Kamers te onderwerpen. 

De grensarbeiders, dat is te zeggen degenen die in de in Frankrijk gelegen 
nijverheids-, handels- en landbouwinrichtingen werken, terwijl zij hunne woon­ 
plaats in België behouden, waarheen zij iederen dag of iedere week terugkeeren, 
en de seizoenarbeiders, dat is te zeggen degenen die ieder jaar voor een tijd in 
Frankrijk werken, terwijl zij hunne woonplaats in België behouden, bevinden 
zich in bijzondere omstandigheden waarmede rekening dient gehouden bij het 
toepassen der bestnurlijke foi-maliteiteu in Frankrijk voorzien voor de bescher­ 
ming der nationale arbeidsmarkt. 

Immers, de reglernentatie die thans op hen toegepast wordt, is in hooge mate 
onstandvastig en kan door eenvoudig Fransch decreet gewijzigd worden. 

De Belgische grensarbeiders, die niet in Frankrijk verblijven en eiken dag 
naar het Koninkrijk terugkeeren, zijn niet verplicht een Fransche identiteitskaart 
te bezitten; zij kunnen vrij binnenkomen, zijn aan geen enkel der voorsehriften 
onderworpen die vo orz ien zijn om rle irnrnigt-atie der werkkrachten te contro­ 
leeren en te reglementcercn en zijn dus aan geene taxe onderworpen. 

Deze feitelijke toestand wordt bestendigd door hel akkoord dat U onder­ 
worpen is. Het voorziet slechts enkele, z o owe] in het belang der arbeiders als in 
dat der betrokken Hcgeeringen noodzakelijk geachte formaliteiten. 

Krachtens het nieuwe akkoord, zal de Belgische grensarheider zich bij den 
burgemeester zijner gemeente in Belgi\• dienen te voorzien van een identiteits­ 
kaart die hem zal worden afgeleverd op vertoon : 

l '' Van een getuig·schrift van goed gedrag en goede zeden; 
2° Yan een getuigschrift van het hoofd der imichting die hem in dienst heeft 

of die zich vorbindt hem in dienst te nemen; dit getuigschrift moet geviseerd 
zijn door het bevoegde Fransche (( Oflice public de placement >,. 

De kaarten van grensarbeiders die door een getuigschrift van hun werkgever 
H 
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bewijzen dat zij, op het oogcnblik van het in werking stellen van onderhavig 
akkoord, in eene nijverheids-, handels- of landbouwinrichting werkzaam waren, 
zullen tot op -l Januari -1920 van rechtswege geviseerd worden. 
· De Belgische seizoenarbeiders, 't is te zeggen dezen welke in Frankrijk komen 
werken voor een duur die niet langer is dan de tijdrui rn te waarvoor de Fransche 
identiteitskaart niet vereiseht wordt (thans no opeenvolgende (lagen), zijn aan de 
navolgende formaliteiten onderworpen : 

Zij zullen zich bij den Burgemeester hunner gemeente, in België, moeten 
voorzien van eene identiteitskaart die hun zal worden afgeleverd op vertoon van : 

1 ° Ecu getuigschrift van goed gcdrng cil goede zeden; 
2° Yan een getuigschrift van het hoofd der inrichting· die hein in dienst heeft 

of die zich verbindt hem in dienst Le nemen; dit getuigscbrift moet door de 
bevoegde Franschc overheid geviseerd zijn. 

Bovendien moet de seizoenarbeider, bij ltet binnenkomen in het Fransehe 
grondgebied en bij het verlaten daarvan, zijn boekje laten viseeren door den 
bijz onderen Franschen Commissaris en hem terzelfder tijd het bovenvermelde 
getuigschri!'L overleggen. 

Deze laatste formaliteit moet toelaten contrôle uit te oefenen op den duur van 
het verblijf, in Frankrijk, van den seizoenarbeider en dezen laatste te vrijwaren 
tegen de ongewettigde reclamaties wat betreft de betaling der taxe. 
Immers, indien de duur niet langer is dan 60 opeenvolgende dagen, mag de 

seizoenarbeider, in den loop van een jaar, gedurende verschillende periodes 
waarvan de duur üO dagen niet overschrijdt, in Frankrijk verblijven, zonder aan 
de verplichting der identiteitskaart en aan de taxe onderworpen te zijn. 

Artikel 3 van het akkoord dat U onderworpen wordt, huldigt het beginsel der 
kostelooze aflevering der identiteitskaart door de Belgische overheden en der 
visa's door de Fransche overheden, zoo wel \'OOI' de grens_:__ als voor de seizoen­ 
arbeiders. 

Bovendien, beteekent het, voor de grensarbeiders, de erkenning dei· verworven 
rechten voor al degenen die in Frankrijk werken, te rekenen van het oogenblik 
der onderteekening van het akkoord, tot op l Januari 1929. 

De kostelooze aflevering der kaart door de Belgische overheden, zal aan de 
Schatkist eene nogal aanzienlijke uitgave veroorzaken, vooral in het begin, 
gedurende het tijdperk der inwerkingstelling· van het nieuwe regime. 

Het getal Belgische werklieden die zich lederen dag en iedere week naar 
Frankrijk begeren, wordt op meer dan I00,000 geschat. 

Herhaaldelijk werd er in administratieve en in arbeiderskringen, zoowel in 
België als in Frankrijk, vastgesteld dat het hoogt wenschelijk zou zijn de juiste 
statistiek te kennen betreffende het verkeer van grens- en seizoenarbeiders 
tusschen beide landen. Door het in werking stellen van het onderhavig akkoord, 
zal het mog elijk zijn deze leemte aan· te vullen en aan de Belgische Regeering 
zal opdracht gegeven worden de statistiek, waarvan sprake, op te maken met 
behulp der gegevens verstrekt door de burgemeesters der betrokken Belgische 
gemeenten. 

Ik vertrouw, Mijne Hoeren, dat gij aan dit wetsontwerp een gunstig onthaal 
zult voorbehouden. 

De Minister -van Buitenlandse/te Zaken, 
HEYMANS. 
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AKKOORD 
TUSSCHEN BELGIË EN FRANKRIJK. 

BEfREFFENDE 

DE GRENS- EN SEIZOENARBEIDERS 

Overwegende, dat ci· te allen tijde ecu grnot getal Belgische onderdanen in de 
in Frankrijk gelegen uijverheids-, handels- en Iandbouwinrichtiugou zijn komen 
werken, die hunne wonnplaats behouden in Bclgii• waar-heen zij lederen dag of 
iedere week terugkecrcu: 

Dat er ook, te allen tijde, Belgische onderdanen ieder· jaar voor een tijd als 
seizoenarbeiders naar Frankrijk zijn komen werken, terwijl zij hunne wo_onplaats 
in België behouden; 

Overwegenclc,tlat c1· met deze hijzouderevoorwaardcn rekening dient Ic worden 
gehouden bij het toepassen der in Frankrijk voorziene bestuurlijke formaliteiten 
mor de bescherming dei· nationale arbeidsmarkt: 

Gezien de artikelen I en H) van het Fransch-Belgisch Arbeidsverdrag : 

Zijn de ondergctcckende gevolmachtigden der respectieve Itcgecnngen overeen­ 
srekomen annzaandc de navolgende beschikkingen : 
't;;.1 <:.t t.. ~ 

EimsTE At:T11.;i,;1,_ 

De Belgische grensarbeiders, 't is te zcgr:<'n deze· cliP in nijverheids-, hnndels-, 
of landbouwinrichtingeu ~elcgen in Frankrijk werken, terwijl zij hunne woon­ 
plaats behouden in Bclgii\ waarheen zij , in den regel, iederen dag of iedere 
week terugkeercn, zijn aan de navolgende formaliteiten onderworpen : 

.. A. - ne grensarbeider dient zich bij den Burgemeester der gemeente zijner 
woonplaats te voorzien van eene identiteitskaart die hem door dezen laatste zal 
afgeleverd worden op vertoon : 

'Î" Van een ,,·etuio-schrift van zoed 0·e•h·a" en <>·ocde zeden: < t, . b '- ~ ·'- b ' c. ti b - , 

2° Yan een getuigschrift van het hoofd der inrichting die hem in dienst heen 
of die zich verbindt hem in dienst te nemen: dît getuigschrift moet geviseerd 
zijn door het bevoegde Fransche <, Office public <le placement ». 

IJ. - ne grensarbeider dient naderhnnd , binnen de acht <hi gen, zijne iden­ 
titeitskaart door gezegd Office puhlic de placement Le doen v iseercn. 

De krachtens onderhavig akkoord afg·eleverde identiteitskaart i~ geldig voor 
twee jaar. 
Bij wijz e van overgangsmaatregel, zullen de in W28 afgeleverde kaarten tot 

op 31 December Hl30 geldig zijn. 
AHT. 2. 

De Belgische seizoenarbeiders, 't is te zeggen dezen welke, terwijl zij hunne 
woonplaats in-België behouden, in Frankrijk in eene nijverheids-, handels, of 
lundbouwinrichting komen werken voor een duur die niet langer is dan de 
tijdruimte waarvoor tic Fransche idcntitcifskaarl niet vereischt wordt, zijù aan 
de navolgende formaliteiten onderworpen : 

.4. - De seiz oennrheider dient zich hij den Burgemeester der gemeente zijner 
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woonplaats te voorzien van cene idenutoitskuart die hem door dezen laatste zaf 
afgeleverd worden op vertoon nm : 

'l'' Een getuigschrift van goed gedrag en goede zeden; 
:2• Van een getuigschrift van het hoofd der inrichting die hem in dienst heeft 

of die zich vei-bindt hem in dienst te nemen; dtt getuigschrift moet door de 
Frnnsche bevoegde overheid geviseerd zijn. 

De burgemeester moet op de idcntiteitskanrt vermelden 
a) De namen en het adres van den wcrkguver ; 
b) Het beroep dat de seizoenarbeider moel uitoefenen; 
c) De aanduiding der Fransche overheid die het certificaat geviseerd heeft. 

B. - He seiz oeuarbeider moet bij het binnenkomen in het Fransche grond­ 
gebied en hij het verlaten daarvan, zijne kaart laten viseeren door den bijzonderen 
Franschen Commissaris en hem terzelfder tijd het bovenvermelde getuigschrift 
over-leacen. ttt1 

Ain. 3. 

De kaarten van grcnsai·beider of van seizoenarbeider worden kosteloos 
afgeleverd en geviseerd. 

De kanrten van grensarbeiders die door een g·etuigschrift van hun werkgever 
bewijzen dat zij, op het oogenblik van het in werking stellen van onderhavig 
akkoord, in ecne nijverhcids-, handels-, of' landbouwinrichting werkzaam waren, 
zullen tot op 1 Januari 19'29 van rechtswege ge\'iseerd werden. 

AnT. ,1 .• 

Ingeval de drng'er eener kaart van grens- of van seizoenarbeider een misdrijf 
begaat, zullen de bevoegde besturen van het eene of het andere land hem 
gezegde kaart afnemen. 
ne door liet Fransche bestuur argenomcn kaarten zullen aan de Belgische 

Re~eering teruggezonden worden, onder opgave van de reden dier afneming. 

Ain. 5. 

Dit Akkoord zal bekrachtigd worden. De bekrachtigingen e1· van zullen zoo 
spoedig· mngelijk te Parijs 11itgewi~,cltl worden. Het zal in werking treden 
z o odru de bckraehtigingen xulleu uitjrcwisseld zijn. 

Het zal van kracht blijven Lot op ~I Decemher l9BO. Vervolgens, zal het van 
jaar tol jaar stilzwijgend verlengd worden, tenware het opgezegd werd. 

Van de opzegging zal e.1· drie maanden vóó r het verstrijken van [lederen 
termijn kennis moeten gpgeven worden. 

(;edaan te Parijs, in tlubhel exemplnar, den 4" Juli, negentienhondel'd 
acht eu twintig. 

De Buitenqeioone 
en (; coolmachtiqde Ambasstuleu r 

ran Z. Jl. den /{011i119 det: Belgen, 

(G.) E. nE GAlFFIEB. 

De Minister 
van Buueniaiulsche Zaken 
der Fransche Îlepubliek, 
(G.) Amsiurn BRIAND. 
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CHAMBRE 
des Pleprésentants. 1 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers. 

Projet de loi 
approuvant l'accord entre la Belgique 
et la France relatif aux travailleurs 
frontaliers et saisonniers. 

i\L.BJ~~RT, 
ROI DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Minist.l'e 
des Affaires Étrangères, 

Nous AVONS AHllÊTÉ ET AllRÈTOi'is 

Notre Hinistrc des Affaires Étran­ 
gères est chargé de présenter en Notre 
nom, mu Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit : 

Anncu: UNIQUE. 

L'accord relatif aux travailleurs lron­ 
taliers et saisonniers conclu le lt. juil­ 
let t 928 entre la Belgique et la France 
sortira son plein et entier effet. 

Donné à Ponthiervilie, le 2ö juil­ 
let IU28. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van het tusse hen België 
en Frankrijk gesloten akkord betref­ 
fende de grens- en seizoenarbeiders. 

ALBl~RT, 
KONING DER BELt.;EN. 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen MinisLer van 
Buitenlandsehe Zaken, 

\Vu HllBBEN BESLOTEN EN \Vu nEsLùnEN : 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken wordt gelast, in Onzen Naam, 
bij de Wetgevende Kamers het wetsont­ 
werp in te dienen waarvan de inhoud 
volgt : 

EENIG ARTIKEL. 

Het vergelijk betreffende rie grens- en 
seizoenarbeiders, gesloten op 4 Juli 
-1928 tusschen België en Frankrijk, zal 
zijn gehecle en volle uitwerking hebben. 

Gegeven, te Ponthierville, op 26 Juli 
1928. 

ALBERT. 

r 
Le .~linistre des Affaires Étranqéree, 1 De Minister van Buiteultuuische Zaken, 

P,rn L& Hoi V AN 's KONINGS \VEGE 

PAUL HY~IANS. 


